



CONTRAT D’AGENCE COMMERCIALE
Entre :
__________________________

___________________________


Ci-après dénommée « le COMMETTANT » ;
ET : 
__________________________

___________________________


Ci-après dénommé « l’AGENT » ;
Ci-après dénommés ensemble « une PARTIE » ou « les PARTIES ».
IL EST TOUT D’ABORD EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

A compléter
IL EST ENSUITE CONVENU CE QUI SUIT :

1. Objet

1.1. Le COMMETTANT confie à l’AGENT qui l’accepte, la représentation commerciale indépendante pour tous les produits et services qu’il commercialise (ci-après : « les Produits et Services »).
1.2. L’AGENT a notamment pour mission de prospecter le Territoire, de promouvoir les Produits et Services et de négocier toutes affaires portant sur la commercialisation des Produits et Services.
1.3. L’AGENT n’a pas pour mission d’émettre des offres ou de conclure des contrats au nom et pour le compte du COMMETTANT.

2. Non-exclusivité / Exclusivité
2.1. La représentation confiée à l’AGENT n’est pas exclusive / est exclusive et est limitée au Territoire visé à l’article 3 de la présente convention.
3. Territoire

3.1. La représentation commerciale est confiée à l’AGENT sur le territoire suivant (ci-après, « le Territoire ») : 

· _______________ ;
· _______________ ;

· _______________. 
3.2. L’AGENT déploiera ses activités par priorité suivant l’ordre des pays mentionnés ci-dessus.

3.3 Ponctuellement, le COMMETTANT pourra demander à l’AGENT de prospecter des clients en dehors du Territoire.

4. Clients cibles

4.1. Sur le Territoire, l’AGENT prospectera spécialement :

· l’ensemble des professionnels du secteur de _____________ (vendeurs, revendeurs, distributeurs, concessionnaires, …) ;

· l’ensemble des spécialistes dans le secteur de ______________ ;

· l’ensemble des sociétés dites « concurrentes » et qui feraient une demande pour les Produits et Services ;

· l’ensemble des sociétés ou organisations susceptibles d’acheter directement ou indirectement des Produits et Services ;

· l’ensemble des contacts qui s’adresseront directement ou indirectement au COMMETTANT ou à l’AGENT.
5. Cadre contractuel négocié par l’AGENT
5.1. Les affaires relatives aux Produits et Services sont négociées par l’AGENT dans le respect :

· des tarifs de Produits et Services figurant au catalogue du COMMETTANT, tels qu’ils lui seront communiqués régulièrement par le COMMETTANT ;
· des prix et modalités communiqués par le COMMETTANT à l’AGENT pour toute commande spéciale de Produits et Services non repris dans le catalogue de celui-ci ;
· des conditions générales du COMMETTANT ;

· des contrats types établis par le COMMETTANT ;
· des instructions particulières données par le COMMETTANT.
5.2. L’AGENT ne pourra négocier d’éventuelles dérogations à ces conditions, contrats et instructions du COMMETTANT qu’avec l’accord exprès, préalable et écrit de celui-ci.

6. Autonomie de l’AGENT
6.1 L’AGENT exerce sa mission en toute autonomie et indépendance et organise son activité de la manière qu’il juge la plus opportune. Il n’est en aucun cas soumis à l’autorité du COMMETTANT. 
6.2 Il doit toutefois se conformer aux directives générales qui lui sont données par le COMMETTANT.

7. Modalités d’exécution

7.1. L’AGENT exerce ses tâches depuis tout lieu et à tout moment qui lui semble opportun, sans qu’aucune contingence d’horaire, d’organisation ou de subordination ne puisse lui être imposée. 

7.2. Il n’est pas tenu de consacrer l’entièreté de son temps à l’exécution de la présente convention. 

7.3. L’AGENT ne peut accepter la représentation d’autres produits ou services que ceux du COMMETTANT qu’avec l’accord exprès et préalable de celui-ci et pour autant, en tout état de cause, qu’il ne s’agisse pas de produits et services concurrents à ceux du COMMETTANT.

7.4. L’AGENT déclare s’être conformé et s’engage à rester conformé à toutes les obligations légales qui lui incombent, notamment concernant la TVA, la sécurité sociale des travailleurs indépendants et éventuellement l’inscription au registre de commerce. Il est exclusivement responsable du paiement de tout impôt et de toutes cotisations de toute nature qui pourraient être dus sur les rétributions octroyées en vertu de la présente convention.

8. Pouvoirs de l’AGENT
8.1. Sauf convention contraire exprès et écrite, l’AGENT n’est pas habilité à engager le COMMETTANT à l’égard des tiers. 

8.2. L’Agent ne peut proposer aux clients ou aux prospects aucune opération promotionnelle, aucune remise, ni aucun prix spécial, sans l’accord exprès, préalable et écrit du COMMETTANT.

8.3. Pour l’exécution de sa mission et dans le cadre du présent contrat, l’AGENT est autorisé à utiliser la marque, le nom commercial ou tout autre signe distinctif du COMMETTANT et ce, dans le seul et unique but de promouvoir les intérêts de celui-ci. Ce droit cesse immédiatement en cas de résiliation du présent contrat pour quelque motif que ce soit.

8.4. L’AGENT peut, pour l’exécution de sa mission, recourir à des employés. 

8.5. L’AGENT peut également, avec l’autorisation exprès, préalable et écrite du COMMETTANT, faire appel à des sous-agents agissant sous sa responsabilité exclusive.

L’AGENT se porte fort de ce que les engagements visés dans la présente convention soient respectés par ses préposés et sous-​traitants.

9. Obligations de l’AGENT
9.1. En exécution de la présente Convention, l’AGENT est tenu de promouvoir avec le maximum de diligence les Produits et Services, en accord avec les instructions du COMMETTANT. 

9.2. L’AGENT doit veiller aux intérêts du COMMETTANT et agir loyalement et avec une bonne foi toute particulière.

9.3. L’AGENT communique au COMMETTANT toute information nécessaire dont il dispose. 

Ainsi, il lui remettra des rapports écrits réguliers et détaillés de ses activités (prospects et clients visités, perspectives, remarques, plaintes, état de la concurrence, etc.). 

9.4. L’AGENT est tenu d’avertir le COMMETTANT de toute négociation importante en cours, et de lui transmettre immédiatement les commandes.

10. Obligations du COMMETTANT 

10.1. Le COMMETTANT doit agir loyalement et de bonne foi vis-à-vis de l’AGENT.

10.2. Le COMMETTANT se réserve le droit d’accepter, de refuser, ou de modifier les propositions d’affaires et/ou les commandes qui lui sont transmises par l’AGENT.

Le COMMETTANT informe l’AGENT dans un délai raisonnable de son acceptation, de son refus ou de l’inexécution d’une affaire que l’AGENT a négociée.

10.3. Le COMMETTANT procurera à l’AGENT toutes les informations nécessaires à l’exécution de sa mission. 

Ce devoir d’information concerne notamment la politique commerciale du COMMETTANT, sa capacité de production, les nouveaux produits et/ou services qu’il se propose de mettre sur le marché, les réactions de la clientèle concernant les produits et/ou services vendus.

10.4. L’AGENT peut recevoir les clients et prospects dans l’établissement du COMMETTANT.

10.5. Le COMMETTANT mettra notamment à la disposition de l’AGENT la documentation nécessaire à l’exécution de la mission, à savoir, des échantillons, des dépliants publicitaires, des catalogues, des listes de prix, des informations techniques concernant les Produits et Services, des modes d’emploi, les conditions générales de vente et contrats types ainsi que les informations concernant la garantie accordée.

Les échantillons et autre documents mis à disposition de l’AGENT restent la propriété du COMMETTANT.

10.6. Le COMMETTANT mettra à disposition de l’AGENT, sans que cela n’implique aucun lien de subordination, :

· un ordinateur portable ;

· une adresse email ;

· des cartes de visite reprenant les données usuelles ;

· un Smartphone ; 

· un accès à distance à son serveur.

11. Responsabilité

11.1. L’AGENT assume l’entière responsabilité de ses agissements professionnels et privés.

11.2. L’AGENT ne garantit pas le paiement des factures du COMMETTANT par les tiers avec lesquels il a négocié. 

Toutefois, en cas de difficulté de recouvrement, l’AGENT prêtera assistance au COMMETTANT, notamment en rendant visite aux clients indélicats pour les inciter à respecter leurs obligations vis-à-vis du COMMETTANT.

12. Droit à une commission

12.1. Pendant la durée de la présente convention, l’AGENT a droit à une commission, :

· sur toutes les affaires conclues grâce à son intervention avec un tiers, établi sur le Territoire ;

· sur toutes les affaires conclues avec un tiers, établi sur le Territoire, dont il a obtenu antérieurement la clientèle pour des affaires similaires.

12.2. Après la cessation de la présente convention, l’AGENT a droit à une commission, 

· si l'affaire est principalement due à l'activité qu'il a déployée au cours du contrat d'agence commerciale et si l'affaire est conclue dans un délai de six mois à compter de la cessation de ce contrat ;

· si l’affaire résulte d’une commande passée avant la cessation du contrat d'agence commerciale.

12.3. Sur les affaires conclues avec un tiers établi sur le Territoire, grâce à l’intervention du COMMETTANT ou dont le COMMETTANT a obtenu antérieurement la clientèle ou qui s’est adressé directement au COMMETTANT, l’AGENT n’a pas droit à une commission. 

Si toutefois, le COMMETTANT accorde à l’AGENT une commission sur ces affaires, ce sera toujours à titre exceptionnel et précaire et sans engendrer aucun droit dans le chef de l’AGENT, spécialement pour le calcul d’éventuelles indemnités qui lui seraient dues.

Le COMMETTANT pourra donc, à son entière discrétion, cesser de commissionner l’AGENT pour les affaires conclues avec ces tiers, sans préavis ni indemnité.

13. Montant de la commission

13.1. Le montant de base de la commission est fixé à 5 % du prix HTVA facturé au client.

13.2. L’AGENT aura droit à une commission complémentaire, en fonction de la réalisation des objectifs qui seront définis de commun accord entre les PARTIES, en début de chaque année calendrier, selon la formule suivante :

Si R
est inférieur à 70 %, 
alors CC = 
0 %

Si R 
est compris entre 70 % et 110 %, 
alors CC = 
1 %

Si R 
est supérieur à 110 %, 
alors CC = 
2 %

où :

CC = 
Commission Complémentaire

CAR = 
Chiffre d’Affaires Réalisé, soit le chiffre d’affaires sur base duquel la commission de base due à l’Agent est exigible

OD = 
Objectif Défini

R = 
CAR/OD

Pour la première année, OD = ______,__ € HTVA.

14. Exigibilité de la commission

14.1. La commission n’est exigible qu’après le paiement de la facture par le client. Un paiement partiel par le client ne donnera lieu qu’à une exigibilité partielle. 

Elle sera payée dans les 15 jours fin de mois suivants le paiement par le client. 

14.2. Le COMMETTANT est tenu de remettre à l’AGENT un relevé des commissions dues et ce au plus tard le dernier jour du mois du trimestre en cours duquel elles deviennent exigibles. Ce relevé mentionne tous les éléments essentiels sur la base desquels le montant des commissions est calculé.

L’AGENT peut exiger que lui soient fournies toutes les informations dont dispose le COMMETTANT, en particulier un extrait des livres comptables, et qui lui sont nécessaires pour vérifier les montants des commissions qui lui sont dues. L’AGENT ne dispose cependant pas d’un droit de contrôle sur la comptabilité du COMMETTANT.
15. Extinction du droit à la commission

15.1. Le droit à la commission de l’AGENT s’éteint dans les cas suivants :

· si et dans la mesure où il est établi que le client n’exécute pas ses obligations, à moins que l’inexécution ne résulte d’une circonstance imputable au COMMETTANT ;

Il est spécialement convenu qu’un client sera réfragablement réputé ne pas exécuter ses obligations lorsque fournisseurs seront placés dans une situation de concours (faillite, liquidation, redressement judiciaire, etc.) ou lorsqu’il n’aura pas donné suite à une mise en demeure de payer qui lui aura été adressée par un avocat ou un huissier de justice.

· si l’exécution est devenue impossible sans que cette impossibilité soit imputable au COMMETTANT ;

· si l’exécution de l’opération ne peut être raisonnablement exigée du COMMETTANT, en particulier s’il existe du fait du client un motif grave justifiant l’inexécution par le COMMETTANT.

16. Missions ponctuelles

16.1. Le COMMETTANT pourra demander à l’AGENT d’exécuter, en dehors de l’objet de la présente convention, des missions ponctuelles telles que la participation de l’AGENT à l’installation des Produits et Services chez les clients.

16.2. Les modalités de ces missions, dont notamment le défraiement de l’AGENT et sa rémunération feront alors l’objet d’accords spécifiques.

17. Frais et charges de l’AGENT
17.1. En règle, l’AGENT supporte tous les frais et charges qu’implique l’exercice de sa mission.

Toutefois, en cas de déplacements, dans le cadre sa mission, dans le Territoire, effectués par l’AGENT avec l’accord exprès, préalable et écrit du COMMETTANT, les frais de l’AGENT seront pris en charge et/ou défrayés comme suit :

· sont assumés et pris directement en charge par le COMMETTANT:

· les frais de transport, autres que ceux effectués par l’AGENT avec son véhicule personnel, soit les frais d’avion, de train et de voiture de location ;

· les frais d’inscription à des salons ou à des foires commerciales ;

· les frais d’hôtel ;

· sont assumés par l’AGENTet remboursés dans les meilleurs délais par le COMMETTANT, sur base de justificatifs probants :

· les autres frais, tels que les repas, les péages autoroutiers, le carburant d’un véhicule de location, les taxis, etc. ;

· les frais de déplacements effectués par l’AGENT dans le cadre de sa mission avec son véhicule personnel, à concurrence de 0,40 € par kilomètre, au départ du domicile de l’AGENT.

Par ailleurs, pour ses frais de téléphonie mobile et data, l’AGENT bénéficiera d’un forfait annuel de ____ € HTVA.

18. Durée et résiliation du contrat

18.1. La présente convention entre en vigueur le jour de sa signature et est conclue pour une durée indéterminée.

18.2. Chaque PARTIE peut mettre fin au présent contrat en respectant un délai de préavis tel que fixé par l’article X.16 du Code de droit économique. 

18.3. Le préavis est notifié par lettre recommandée et commence à courir le troisième jour ouvrable suivant la date de son expédition. La fin du délai de préavis ne doit pas nécessairement coïncider avec la fin d’un mois civil.

18.4. En cas de rupture de la présente convention sans respecter le préavis prévu ci-dessus, l’auteur de la rupture sera redevable à l’égard de l’autre partie d’une indemnité égale à la rétribution en cours correspondant soit à la durée du préavis, soit à la partie de ce délai restant à courir.

18.5. Conformément et dans le respect de l’article X.17 du Code de droit économique, chaque PARTIE peut à tout moment mettre fin, avec effet immédiat, à la présente convention, sans préavis ni indemnité, en cas de manquement grave de l’autre partie à ses obligations légales ou contractuelles. Le manquement grave est défini comme la faute d’une gravité telle qu’elle rompt définitivement toute confiance entre les parties. 

Sont notamment considérés comme des manquements graves de l’AGENT :

· le fait de ne pas atteindre 50 % de l’Objectif Défini (OD) ;

· le fait de faire concurrence au COMMETTANT ;

· le fait de commettre des actes de concurrence déloyale ;

· le fait de ne pas faire au COMMETTANT un reporting régulier ;

· le fait de dépasser ses pouvoirs ou de ne pas respecter les instructions reçues ;

· le fait de mettre à charge ou de tenter de mettre à charge du COMMETTANT des frais exposés en dehors du cadre de sa mission.

18.6. En cas de résiliation du contrat par l’une ou l’autre PARTIE, les sommes restant dues au jour de la résiliation seront payées dans les 15 jours suivant la fin effective des relations contractuelles.

19. Restitution du matériel

19.1. L’AGENT s’engage à prendre soin des documents et objets mis à sa disposition par le COMMETTANT. L’AGENT doit les tenir en parfait état.

19.2. Dès la cessation du contrat, pour quelque raison que ce soit, l’AGENT devra immédiatement rendre au COMMETTANT : 

· toutes les cartes de visite mises à sa disposition par le COMMETTANT en n’en gardant aucune copie, tous les documents, matériaux et autres biens en sa possession ou sous son contrôle relatifs au travail effectué pour le COMMETTANT ou concernant celle-ci (y compris les notes, copies, formulaires, outils, dossiers, matériel pédagogique et informations sur les produits (sous quelque forme que ce soit) ;

· tout le matériel et  tous les documents concernant des clients précédents, actuels, ou éventuels, fournisseurs, des produits et/ou services (y compris les listes de clients et de vendeurs, les listes de clients et de vendeurs potentiels, les listes de prix, les structures de prix et les logiciels concernant le COMMETTANT ou développé par elle-même pour tout objectif sous quelque forme que ce soit, …) ;

· éventuellement les clés des locaux du COMMETTANT.

Cette énumération n’est pas limitative et est donnée à titre purement exemplatif.

20. Confidentialité

20.1. Tant au cours de l’exécution du contrat qu’après sa cessation, l’AGENT s’interdit d’utiliser, directement ou indirectement, en dehors de l’exécution de sa mission, toute information confidentielle et secrets d’affaires dont il aura eu connaissance dans le cadre de l’exécution de celle-ci.

20.2. Cette obligation de confidentialité concerne, notamment, toutes informations relatives aux clients, à la stratégie commerciale, au savoir-faire et aux Produits et Services du COMMETTANT.

21. Non-concurrence
21.1. Tant au cours de l’exécution de la présente convention que durant les six mois suivants sa cessation intervenant dans les hypothèses et selon les modalités visées à l’article X. 22, § 2 du Code de droit économique, l’AGENT s’engage à ne pas exercer, directement ou indirectement, sur le Territoire, une activité relative à la commercialisation de produits ou services identiques ou similaires aux Produits et Services.

21.2. En cas de violation de la présente clause, l’AGENT devra au COMMETTANT une indemnité forfaitaire équivalente à une année de rémunération, calculée conformément à l'article X.18, alinéa 4 du Code de droit économique, sans préjudice du droit du COMMETTANT de réclamer une indemnisation supérieure, à charge pour lui de prouver l’existence et l’étendue de son préjudice.

22. Concurrence déloyale

22.1. Tant au cours de l’exécution de la présente convention qu’après sa cessation, l’AGENT s’engage à ne pas se livrer ou coopérer, directement ou indirectement, à tout acte de concurrence déloyale.

22.2. Les activités suivantes sont notamment considérées comme constitutives de concurrence déloyale :

· l’utilisation d’information confidentielle, de procédés, de listes de clients ou de fournisseurs du COMMETTANT, dont l’AGENT aura pris connaissance dans l’exercice de ses missions, dans son propre intérêt ou dans l’intérêt de toute autre personne ;

· toute utilisation du nom ou de l’emblème du COMMETTANT dans son propre intérêt ou dans l’intérêt de toute autre personne ;

· tout comportement de nature à créer une confusion, auprès des clients du COMMETTANT, à propos de l’activité que l’AGENT exerce.

22.3. En cas de concurrence déloyale de l’AGENT, le COMMETTANT peut notamment exiger des dommages et intérêts pour tout préjudice subi.

23. Intuitu personae – Cession

23.1. La présente convention est conclue intuitu personae dans le chef de l’AGENT. Elle ne peut être cédée à un tiers par l’AGENT sans l’accord exprès et préalable du COMMETTANT.

24. Divers

24.1. La nullité éventuelle de l'une des clauses ou d’une PARTIE de l’une des clauses de la présente convention n'emportera pas la nullité de l'ensemble de la clause ni celle de l’ensemble de la convention. Si la clause nulle ou partiellement nulle était essentielle, les PARTIES s'engagent à la remplacer par une clause valide d'effets économiques équivalents.

24.2. Pour l'exécution des présentes, les PARTIES élisent domicile en leur domicile et siège social respectifs.

24.3. Toute notification effectuée dans le cadre de la présente convention sera valablement faite uniquement par lettre recommandée avec accusé de réception. Elles seront réputées sortir leurs effets trois jours ouvrables après leur envoi, le cachet de la Poste faisant foi. Cette clause est de rigueur.

24.4. Les délais se comptent de minuit à minuit. Ils sont calculés depuis le lendemain du jour de l’événement qui le fait courir jusqu’au jour où le délai expire inclus.

24.5. Le défaut pour une des PARTIES d'exercer un droit quelconque au terme de la présente convention ou le fait de tolérer une inexécution ou une infraction à l'un des articles de celle-ci ne pourra jamais être interprété comme une renonciation à se prévaloir dudit droit et/ou article.

24.6. Toute modification apportée à la présente convention sera obligatoirement établie par un document écrit portant la signature de chacune des PARTIES.

25. Règlement des différends

25.1. La présente convention est régie par le droit belge.

25.2. Sauf accord contraire exprès et écrit entre les PARTIES, les litiges relatifs à la validité, à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention qui ne pourraient être résolus à l’amiable, seront réglés de la façon suivante :
1) les PARTIES tenteront d’abord de résoudre le litige par la médiation selon les règles suivantes :

· Une PARTIE désignera un médiateur qui devra porter le titre de « médiateur agréé en matière civile et commerciale » ; l’autre PARTIE pourra s’opposer à cette désignation de façon discrétionnaire ; la première PARTIE désignera alors un autre médiateur agréé sans que l’autre PARTIE ne puisse plus s’opposer à sa désignation, sauf, mutatis mutandis, pour les motifs de récusation visés à l’article 828 du Code judiciaire ;

· La médiation débutera au plus tard 15 jours après la demande de médiation notifiée par une partie à l’autre partie et la durée de médiation ne pourra excéder 30 jours calendrier, sauf accord exprès des PARTIES ;

· Les PARTIES seront représentées aux séances de médiation par un gérant, un administrateur délégué ou par un administrateur spécialement mandaté à cet effet.

· Les PARTIES s’engagent à ne pas arrêter la médiation avant que chacune d’elle n’ait fait l’exposé introductif en séance commune.

2) En cas d’échec de la médiation, le litige sera soumis aux juridictions francophones de l’arrondissement judiciaire de ___________.

Fait à _____________, le __ ________ ____, en deux exemplaires, chaque partie reconnaissant avoir reçu le sien.

_______________







________
Le COMMETTANT







L’AGENT
PAGE  
12
Parapher en bas de chaque page et en regard de toute mention manuscrite – signer la dernière page – dater si nécessaire


